S9S 


TTT 


■AC'XX 


P R O TESTAT  I E ' 


Du  fieur  Jeavi ■‘François  LiEVTAVff, 


« 


^ E fouffigoê  |,E  A.  N - E R A » 0 I S 

EiedtauDj  décenu  dans  les  prifons 
qatronales  de  Mar&iîle  : , ^ 

2 ' ExiPOSE  jqinî  Pi?rr.  1.  du  tît; 
l’OrdonBànce  de  1670  , porte 
joignons  â;  tous  ‘Jôges  de ’tràiraiHer  à 
l’èxpédîtioti  dïs  ¥ffâires  crimrafelfeS  ^ par 
préférence  à toutes  autres,  o ’ 
Cette  obH^atitïn  eft  ■ d’ailleurs  girtttfée 
dans  le  * cœur-  dé  'rètrs  les  Hottimes  J St 
s’il  eft  une  procédure  qui  la  preîcrive 
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encore  plus  impérieülémênt,  c’eft  celle 
dans  laquelle  il  s’agit  du  falut  de  la 
Nation  , ainli  que  de  la  vie  & de  l’hon- 
neur de  plufieurs  citoyens  qui  depuis 
plus  de  quatre  mois  gémiflent  dans  les 
fers.  ' 

L’incident  en  élargiflement  provifoire 
que  j’ai  formé  le  premier  avril  dernier  y 
a été  audiencé  le  iz.  Je  plaidai  y & la 
caufe  fut  renvoyée  au  lendemain  13. 

Ce  jour  13  ',  il  fut  fait  la  leâure  de 
qUelqués'  pîeces  de  la  procédure  , &.  la 
continuation  en  fut  renvoyée  au  15. 

Le  15  , il  fut  fait  la  léélure  de  quel- 
ipies  autres  pièces  de  la  procédure  , & 
Ja^çofitinuarion  en  fut  renvoyée  au  j6. 

' 1.6  f il  fut  fait  leâure  de  quelques 

pièces , & la  continuation  en  fut  ren- 
voyée au  18. 

Le  18  , il  fut  fait  la  leâurede  quelques 
pièces , & la  continuation  fut  renvoyée 
au  19. 


Xe  ï9,  iî  fuÊ  eneoîre  lu  quelques  pîtces,' 
Sc  la  continuation  3e  la  leâure  dè  la  pro- 
cédure fut  renvoyée  au  premier  lundFaprès 
la  quinzaine  , c’elt-à-dire  , au  2 mai. 

Il  eft  de  faie  qûé  ks' audiences  dès  , 
18  ôc  19  avril  n’ont  pas^druré 
une  heure  chaque'  ^ & qa’une  feule  audience 
eût  fuffi  pour -k-îeâ:ure  des  preces  lues 
dans  ces  cinq  atidienfeesi  ' 

' Il  eft  de  fait  qu’à  l’audience  du  23  avril, 
tenue  pour  une  affaire ’^purement  civile^  tan- 
dis que  la  leBure  de  la  procédure  avait  été 
renvoyée  au  premier  lundi  après  la  quin^ 
:^airie  ; il  eft  de- fait , dis-je  , qu’à  cette 
audience  fut  publiée  la  Loi  du  27  mars 
dernier,  donc  l’art.'XXXV  porte  entr’au- 
tres  : que  tous  les  jours  feront  utiles  pour 
les  actes  de  procédure  & les  audiences» 

Il  eft  de  fait  qu’au  moment  de  ceicc 
publication,  & pendant  que  l’audience 
tenoic  encore,  rhbn  coofeil  remit  furie 
bureau  une  requête  en  révocation  de  l’or- 
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idonpaqce  du' 19  >'  iqui  cenvoit  la  cauTe  au 
premie:r  lundi  après  [la  jqi^iq^aine  « & pout 
faire  ordonner,  que  la  .Je<fture  de  la  pro-. 
cédure  feroip  renypyée  pp  paercredi  lors 
prochain  ,.47' avril  à neuf  faepres  du 
magn^  3, , u-t  ..  . . 

Il  eft.  dei  fait  q.u’après  cette  audience 
civile  , . le  GrçfEer-Audieneier  rçtnit  ttta 
requête  à M.  GrofTon  , fecond  Préfidentt 
Il  eâ  de  fait  que  ma  requête  ne  fut  pas 
appointée  ce  jour  13,  .. 

II  eft  de  fait  que  le  lendemain  des  fêtes , 
Z7  avril  , avant  que.le  Tribunal  fût  aflem-f 
blé  y je  fis  remettre  une  fécondé  requête 
fur  le  bureau , aux  fins  que  la  ledure  fût 
continuée  le  lendemain.  .1 

Il  eft  de  fait  que  de  même  jour  17  ^ 
intervint  une  ordonnance -qui  me  déboute 
de  ma  requête  , en  portant  que  celle  du 
J 9 fera  exécutée  félon  forme  & teneur. 

Il  eft  de  fait  quf  çette  ordonnance  du 
3.7  m’a  privé  du  bie.nfajt  de  l’art.  XXXV. 


envoyé,  ÿu^.Jribumwx 
p«odanc  la  <qi)iBzaiDe  Pâques 
que  les  pl^idcjirç  ,é  dc  fur-rWfit  i 
niers , en  profitaflèni;.  ■_,  ;r-î.-,c 
11  eft  4«  P^dieace  du 

mois  n’a.  cpmmencé  • que  'Jfit  - tel  . 
heures  de  demie  $ ik  qu’amfi  que  les 
cédentes  ÿ cette  ;audience.u’a  paa  duré  une , 
heure  , de  qu’il  u’y  9 été  lu  que  cinq  pièces» 
11  eâ  de  fait  que  la  contiquatibo  de  la 
leâure  de  la  procédure  qui  auroit  pu  avoir 
lieu  à la  féançe  de  rélevée  ou  au  lendemain, 
n’a  été  renvoyée  qu’au  tnexcredi  4. 

11  eft  de  droit , qu’en  tout  état  de 
caufe  les  aceufateurs  doivent  être  prêts 
à fuutenir  leurs  aceufatiohè. 

11  eft  de  fait,  que  tant  de  renvois  & 
la  brièveté  des  Audiences 'prolongeant 
ma  détention  .,  me  portent  un  péjudice 
conOdérable. 

Il  eft  de  droit , que  cç  préjudice  con- 
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fîdérabk  'm’ouvre  une  th  dom^ 

mages  & incérê|És.-\  ^ ' 

Ee  .comme  je  fi’iatenterar  cette  aâion 
qué  - lorfque"  j-aurai  été  déclare  exempt 
de  la  calomnieufe  inculpatian  fous  la- 
quelle je  fuis  opprimé , je  déclare  aujour- 
d’hui faire  à cet  égard  toutes'  les  protef- 
tâtions'  qui  me  ^competent  envers  ^ 
contre  tous  qu’il'  appartiendra  ; nié  rap- 
portant d^ailleùrs  aux  proteftattons  ci- 
dévant  faites (i);  de  poUr  qu^il  en  confie, 


fi)  A régard  de  ces  proteflations  cî- devant 
faites,  j’obferve  qu'après  avoir  préfenté  quatre 
requêtes  pour  avoir  extrait  de  l’Ordonnance  du 
20  du  mois  d’avril  dernier,  qui  Tupptime  ma  pro- 
tellation  du  ii,  ileft  enfin  intervenu  le  27  une 
ordonnance , qui  porte  que  je  me  retirerai  au 
Greffier  pour  en  avoir  l’fxtrait  : mais  que  quant 
au  procès-verbal  d’opinions,  il  y fera  fiat  ai  Lorf 
que  tous  les  Juges  qui  ont  opin^  feront  ajemhlés. 
Cette  ordonnance  dilatoire  me 'prive  d’un  pro- 
cès-verbal dont  l’extrait  ne  peut  m’être  rêfufé  fous 


jA  Marfiille  h 3 Mai  1791» 

J.  Fçois.  LIEUTAUD. 
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un  duplicata  dü  préfent  fera  dépofé  rier§ 
le  Greffe  du  Tribunal  du  Diftriét. 


De  riniprîmene  de  F.  Brêbion  , près  la  Loge,  179t. 


aucun  point  de  vue  poffible , ^ qui  même  auroit 
dû  m*êcre  fignlfié  le  jour  que  l’Ordonnance  a été 
rendue.  J’en  al  déclaré  appel  le  30  avril  dernier, 
^ je  réitéré  les  proteftatlons  faites  dans  la  décia- 
tion  d’appel , d’intenter  contre  qui  il  appartiendra 
6c  aux  formes  de  droit , Talion  de  prile  à partie 
qui  me  compete. 


